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UN séminaire sur la révi-sion du code de l'Organisa-tion pour l’harmonisationdu droit des affaires enAfrique (Ohada) s'est tenudu 3 au 4 avril 2018 à l'hô-tel Méridien Ré-Ndama deLibreville. Organisé par lecabinet Fidex, celui-ci estconçu pour amener lescomptables à acquérir lesrudiments du nouveaucode Ohada, étant entenduque cet organisme vient deprocéder à une révision dusystème comptable en vi-gueur jusque-là. Mais le sé-

minaire est également des-tiné à expliquer les tenantset les aboutissants de cetteréforme à certains compta-bles des entreprises, a ex-pliqué Adetona Akande,l'un des formateurs. Le sys-tème Ohada étant utilisépar un certain nombre depays d’Afrique, il est doncimportant de donner auxcomptables les élémentsessentiels de la réforme. «
Nous sommes arrivés à la
fin d'une année et il y a une
nouvelle qui a commencé
depuis janvier, puisque c'est
la date de mise en applica-
tion de cette réforme qui a
débuté en janvier. Les comp-
tables ont déjà commencé à
travailler. Plusieurs sémi-
naires ont déjà été organi-

sés, mais nous avons tenu à
organiser celui-ci à cette pé-
riode, la plus appropriée, où
l'on doit passer d'un exer-
cice à l'autre. Il faut donc
que les participants aient
des outils nécessaires pour
pouvoir faire ce passage de
2017 à 2018. Et là aussi, il
est question pour nous d'ap-
puyer sur les points essen-
tiels de la réforme», aindiqué AdetonaAkande. Les principales in-novations du nouveau sys-tème comptable Ohadarévisé, adoptées en janvier2017, concernent, notam-ment, le plan comptablegénéral Ohada dont cer-tains comptes ont été com-plètement supprimés,modifiés ou créés. 

Les comptables à l'école du nouveau code
Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique (Ohada)
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Les participants à l'atelier sur la révision du nouveau code Ohada.
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SUSPENDUE depuis deuxans, l'activité de transfertd'argent à la Poste S.A, no-tamment le mandat ex-press a redémarré, il y aquelques semaines.Une reprise encore timidemais qui, selon un respon-sable de cette structure,"va progressivement et sû-
rement".Seuls quelques usagers aufait de la reprise de l'acti-vité prennent la directiondes guichets de La Postepour effectuer leurs opé-rations.Un responsable de l'entre-prise souligne que toutesles garanties d'une bonnegestion de ce service sontréunies. « La Poste a sus-

pendu provisoirement le
mandat express, il y a deux
ans, pour cause de mau-
vaise gestion. Il nous fallait
voir clair dans la gestion

des fonds.
Aujourd’hui, nous avons
relancé le service, qui se
fait progressivement,
parce que nous pensons

que les conditions sont
réunies pour un bon fonc-
tionnement», a-t-il expli-qué. Avant d'ajouter : « L’acti-

vité va progressivement.
Elle démarre d'abord sur
le territoire national,
avant de s'étendre à l'in-
ternational. Sur le terri-

toire national, quatre loca-
lités ont d'abord été rete-
nues pour commencer:
l'Estuaire, Franceville,
Mouila et Port-Gentil.»

La Poste S.A réactive le mandat express 
Transfert d’argent
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Une cliente visiblement satisfaite, effectuant un
transfert vers Port-Gentil.

Ph
o
to
 :
 D

.R

La Poste S.A compte regagner en crédibilité auprès de sa clientèle.
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LE gouverneur de laBanque des Etats del’Afrique centrale (BEAC),Abbas Mahamat Tolli, a in-diqué le 21 mars dernier, àYaoundé, que la banquecentrale des six Etats de laCemac peaufine actuelle-ment un nouveau cadre ju-ridique pour la supervisiondu Mobile Money, rapportel’agence Ecofin.«Les innovations sont tou-
jours en avance sur le cadre
juridique. Nous travaillons
sur un nouveau règlement
visant à encadrer le Mobile
Money. Nous sommes d’ail-
leurs assez avancés. Il s’agit
d’un nouveau cadre juri-
dique qui va intégrer la
lutte contre le blanchiment
d’argent », a précisé le gou-verneur de la BEAC, au sor-

tir de la première réuniondu Comité de politique mo-nétaire de cette banquecentrale, pour le compte del’année 2018.Pour rappel, selon un rap-port de la BEAC sur "l’état
des systèmes de paiement

par monnaie électronique
dans la Cemac 2011-2016",au moins 95% des transac-tions financières électro-niques ont été faites via leMobile Money, au cours dela période sous revue.Mais, en dépit de cette pré-

gnance du Mobile Moneysur les transactions enmonnaie électronique, ledéveloppement optimumde ce mode de paiement,pourtant reconnu commeétant un outil idéal pourl’inclusion financière, reste

entravé par certaines dis-positions réglementaires. Il en est ainsi, par exemple,de l’impossibilité pour lesutilisateurs d’effectuer destransactions entre pays dela zone Cemac.
Boom*S’agissant de l’évo-

lution de l’activité à  la finde l’année 2016, l’on dé-nombrait  32 551 points deservices à travers la Cémac,contre 23 867 un an plustôt.La monnaie électronique aété utilisée sur 97 836 317transactions en 2016. Il n'yen avait que 40 877 985 en2015. Ceci illustre très bienla forte progression decette activité dans la ré-gion. Le Mobile Money re-présente 99% de cetteactivité.En valeur, les transactionsglobales de monnaie élec-tronique sont passées de574 milliards de francs en2015 pour atteindre 1631milliards en 2016. Le Ca-meroun représente 49%,soit l’équivalent de 887,7milliards de l’activitécontre 41 % pour le Gabon(596,4 milliards de francs)à travers, notamment, Air-tel Money, Mobicash ou en-core Flooz.

La BEAC peaufine un nouveau cadre juridique
Mobile Banking
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Airtel Money, tout comme Mobicash et Flooz sont
devenus des moyens de paiement incontournables.
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Airtel Money est aujourd'hui installé partout au
Gabon.
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